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Préface

Le risque a été une préoccupation inhérente à l’homme tout au long de l’Histoire. Aujourd’hui, non seulement on dénombre davantage de situations de risque, mais l’évolution technologique moderne a renforcé la conscience des risques, qu’il s’agisse de risques connus du passé ou de nouveaux risques qui accompagnent le progrès. Dans cette conscience, l’ampleur de notre connaissance du monde physique, bien supérieure à celle du XIXe et de la plus grande partie du XXe siècles, est un facteur essentiel ; de surcroît, la mécanisation avancée de la vie quotidienne a mis l’être humain en contact avec de nouveaux risques. Simultanément, la technologie nous a procuré les outils permettant de mesurer et de gérer le risque, voire parfois de l’éviter. Notre compréhension des préférences humaines, au travers de l’étude de la psychologie et de l’économie du comportement, a aussi contribué à nous éclairer sur la perception du risque qu’a le citoyen et sur sa manière de le gérer au sein de son existence. Pourtant, la complexité croissante de la vie moderne nécessite des façons nouvelles – et différentes – de répartir le fardeau du risque entre les citoyens, les collectivités et les pouvoirs publics. C’est cette perspective nouvelle que nous explorons dans le projet du Programme de l’OCDE sur l’avenir décrit ci-après.
Michael Oborne

Directeur

Programme de l’OCDE sur l’avenir
Préoccupations à propos du risque 
À l’orée du XX1e siècle, des événements nouveaux et terrifiants se produisent. Si la population de notre planète a toujours été confrontée au phénomène de risque, il apparaît désormais que certains risques peuvent causer des dommages d’une ampleur que l’on pensait exclue à l’époque moderne. Ils portent en germe la possibilité d’infliger des dégâts dévastateurs aux infrastructures et aux systèmes vitaux dont dépend notre société. Pour tout ce que les hommes chérissent – leur environnement, leurs biens, leur santé, leur vie elle-même –, la menace n’a jamais été plus grande (voir figure 1).

Les titres alarmants sont maintenant monnaie courante : tempêtes et inondations dévastatrices en Europe ; tempêtes de verglas au Canada ; apparition du SIDA, d’une nouvelle variante de la maladie de Creutzfeldt-Jacob et du SRAS ; actes terroristes tels que les attentats du 11 septembre aux États-Unis et l’attentat au gaz sarin au Japon. Parmi d’autres, ces événements dommageables ont pu mettre les pouvoirs publics et le public « en alerte », mais être conscient des risques n’est pas la même chose qu’être armé pour les prévenir ou atténuer les dommages qu’ils provoquent. Les faits le montrent et ne cessent d’inquiéter : nos pays ne sont pas correctement préparés à gérer ces situations.

Le Programme de l’OCDE sur l’avenir, créé en 1990 et placé sous l’autorité directe du Secrétaire général de l’OCDE, s’est livré à l’analyse des nombreuses questions récentes liées à la gestion des risques dans les pays Membres de l’OCDE. En 1999/2000, ce Programme a conçu et mis au point un projet d’étude des risques étendu sur deux ans, qui est la première étude intersectorielle de ce genre à l’Organisation. Le projet a donné lieu à une publication pionnière intitulée Les risques émergents au XXIe siècle – Vers un programme d’action. L’intérêt de l’analyse livrée par cet ouvrage réside dans son caractère prospectif. En effet, la gestion des risques repose souvent sur l’expérience passée, une démarche qui peut mener à des erreurs fatales lorsque l’environnement évolue rapidement. Il est par ailleurs impossible de se livrer à une analyse prospective sans connaître les forces motrices du risque. Les changements qui sont au cœur de ces forces ont toutes les chances de remodeler les dangers traditionnels et d’en susciter de nouveaux, modifiant ainsi la vulnérabilité aux risques, transformant les voies de diffusion des accidents, et altérant les réactions de la société.

Figure 1 – Nombre de catastrophes naturelles et sanitaires enregistrées dans le monde
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Source : base de données OFDA-CRED des catastrophes.

Une scène mondiale changeante 
La démographie est l’une de ces forces. Entre aujourd’hui et 2050, la population mondiale devrait passer de 6 à 9 milliards d’individus, et la presque totalité des 3 milliards supplémentaires devrait vivre dans des zones urbaines (voir figure 2). Cette statistique peut sembler relativement peu impressionnante, jusqu’à ce que l’on se rende compte qu’une part considérable de la population mondiale sera de ce fait sérieusement en danger. De nombreuses mégalopoles seront, par exemple, situées sur des zones de faille sismique, et dépourvues des normes d’aménagement urbain et de construction adéquates.

Les changements environnementaux constituent une seconde force motrice ; la rapidité de ces changements peut mettre nos connaissances scientifiques à rude épreuve dans leur capacité à prendre en charge les risques résultants tels que le changement climatique, la raréfaction de l’eau et la réduction de la biodiversité. 

Figure 2 – Population urbaine (en milliards)
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Source : Nations Unies, Perspectives de l’urbanisation mondiale, 1999.

Il y a ensuite la question de la technologie. En dernière analyse, des facteurs tels que le décuplement des capacités de connexion s’avèreront-ils plus utiles pour les terroristes ou pour ceux qui les combattent ?

Enfin, de nombreuses questions se posent en liaison avec l’évolution des forces socioéconomiques. L’accroissement de la concentration économique est-il synonyme de davantage de vulnérabilité ? Si le rôle des pouvoirs publics tend globalement à se réduire, qui donc est réellement responsable en cas d’urgence ? Et si la perception du risque par le public est de plus en plus formée par des médias qui cherchent à divertir plutôt que par des experts, peut-on craindre que cette information inadéquate conduise à des phénomènes de panique et à d’autres comportements peu judicieux face au risque ?

Elargir la notion de risque
La prise en charge du risque dans un environnement changeant nécessite une ampleur de vue très supérieure à celle du passé. Cette exigence s’applique, en premier lieu, à notre compréhension même du risque. Certes, des méthodologies d’évaluation très différentes sont employées dans des secteurs aussi variés que la sécurité alimentaire, le terrorisme et l’environnement. Cependant, un certain nombre d’observations sont applicables à la quasi-totalité – sinon la totalité – de ces domaines.

D’une part, de nombreux modèles d’évaluation des risques font l’hypothèse qu’un danger relie de manière plus ou moins linéaire une source bien identifiée à un point final unique. Cette hypothèse peut s’avérer totalement erronée dès lors que certains facteurs de complexité sont en jeu. Les modèles d’évaluation des risques sont donc inadaptés lorsqu’il s’agit d’expliquer ou de prévoir des phénomènes complexes. Aujourd’hui, l’évaluation des risques doit combiner des connaissances issues d’une palette plus large de disciplines et de domaines de compétences (allant des sciences exactes à la psychologie, la sociologie et l’économie) et porter plus d’attention aux forces de changement évoquées plus haut.

La conjonction des facteurs souligne une autre faiblesse des modèles d’évaluation des risques : trop souvent, ceux-ci méconnaissent les dommages potentiels d’un risque pour des systèmes. Quelles sont les vraies répercussions d’un séisme si celui-ci entraîne non seulement des victimes et des dommages structurels, mais aussi des dommages aux infrastructures ? Ces répercussions ont-elles été intégrées à un plan global ? Le degré de préparation peut-il être considéré comme acceptable ? Clairement, il faut renforcer les points de vulnérabilité du système (par exemple, en créant des redondances ou en érigeant des éléments de protection de manière plus systématique), et accroître la résilience de l’« architecture » du système. 

Se pose alors la question de l’échelle temporelle. Si on fait l’hypothèse qu’un système est délimité dans l’espace (physique ou opérationnel) et le temps, il est alors probable que les conséquences à long terme et l’impact à l’extérieur du système étudié seront sous-estimés. Ce n’est qu’en appréhendant la complexité d’un système qu’il sera possible de comprendre les effets à long terme des dommages qu’il subit, sans oublier l’effet domino potentiel du risque vis-à-vis d’autres systèmes, et, partant, de s’y préparer. En termes d’avenir proche, il faut collecter les informations avec promptitude, alerter de manière précoce et inventorier les vulnérabilités à temps. 

Avoir une plus grande ampleur de vue, c’est aussi penser à l’échelle du monde. L’interdépendance croissante des économies et des sociétés signifie que les risques émergents des pays en développement, où les systèmes de surveillance et d’alerte précoce sont souvent inadaptés ou absents, peuvent se diffuser rapidement. La coopération et la coordination internationales doivent être renforcées de manière à transférer les connaissances, les compétences et les technologies et combler ainsi des manques potentiellement dangereux dans la couverture globale des opérations de surveillance. La perspective de nouvelles menaces posée par des maladies résistant aux médicaments, le cyberterrorisme ou le bioterrorisme ne fait que souligner ce besoin urgent. 

Des citoyens partenaires 
Les décisions en matière de risque ne sont cependant pas le domaine réservé du savoir scientifique et des opinions expertes. Elles impliquent toute une palette de parties prenantes, allant des autorités et des experts aux groupes sociaux intéressés et sinistrés, qui peuvent représenter chacun une sensibilité différente vis-à-vis des aspects du problème.

Les analyses préalables aux décisions de gestion des risques doivent s’intéresser explicitement à toute l’étendue des points de vue, en particulier dans les situations potentiellement très controversées. Souvent, on gagnera pour cela à associer l’ensemble des intervenants à chaque étape du processus décisionnel, à commencer par la formulation même du problème à analyser. Associer davantage le public à la fois à l’évaluation des risques et aux décisions prises à son sujet rend le processus plus démocratique, améliore la pertinence et la qualité de l’analyse technique, et accroît la légitimité et la recevabilité par le public des décisions résultantes. Une telle démarche peut aussi constituer un mécanisme d’alerte précoce quant aux répercussions futures dans les domaines économiques, sociaux et politiques. 

Un rapport établi en 1996 par l’Académie nationale des sciences des États-Unis note que pour améliorer la caractérisation des risques, il faut prêter attention à deux processus distincts mais liés : l’analyse et la délibération.

L’analyse utilise des méthodes rigoureuses mises au point par des experts dans le but de trouver des réponses à des questions factuelles. La délibération utilise des processus tels que la discussion, la réflexion et la persuasion pour communiquer, soulever et étudier en commun des problèmes, mieux les comprendre, et aboutir à des décisions de fond. L’analyse informe la délibération ; la délibération cadre l’analyse, en lui apportant des idées, des questions et des formulations nouvelles. Les deux se nourrissent mutuellement, et bénéficient des apports de l’ensemble des protagonistes et des victimes.

Un certain nombre d’enseignements et d’outils ont été retirés des expériences de procédures délibératives menées dans différents domaines de risques et différents pays. Lors du choix des participants, les gestionnaires des risques doivent éviter de privilégier des intérêts privés bien organisés au détriment du grand public. Les procédures délibératives peuvent être adaptées aux spécificités du problème en question, articulées avec la communication qui s’y rapporte et s’appuyer sur une évaluation objective et scientifique. En même temps, cependant, elles doivent faire ressortir clairement les limites du savoir scientifique, les hypothèses sous-jacentes et les incertitudes. 

Reconnaître aux citoyens intéressés et directement concernés le statut de partenaires légitimes de l’exercice d’évaluation des risques n’est pas une panacée immédiate pour résoudre les problèmes de la gestion des risques. Mais le sérieux de l’attention portée aux questions de participation et de processus peut, à long terme, aboutir à des méthodes de gestion plus satisfaisantes et plus efficaces.

Une vision commune de la précaution ?

Que peut-on dire du contexte plus global de la gestion des risques? Les questions d’évaluation prennent rapidement un tour international dans la mesure où de nombreux risques systémiques émergents sont globaux (comme par exemple les maladies infectieuses, le terrorisme ou des conditions climatiques extrêmes), tout comme le sont les évolutinos qui influencent le risque (par exemple, les mouvements transfrontaliers croissants de personnes et de biens, ou le changement climatique global) et nombre de solutions possibles pour la gestion des risques.

La coopération internationale est donc primordiale. Le défaut de coordination dans la gestion des risques peut entraîner des coûts considérables pour la collectivité mondiale : actifs communs mondiaux insuffisamment protégés par suite de comportements égoïstes, différends commerciaux, inefficacités et différences dans les réglementation créant une protection indue contre les actions en justice. La gestion internationale d’une large palette de risques nécessite une ossature réglementaire dans laquelle les décisions sont préparées et coordonnées en fonction de considérations notamment scientifiques, et accompagnées de textes internationaux sur lesquels se fondent la résolution des litiges.

Les structures en coopération ont besoin de s’appuyer sur une évaluation des risques suffisamment homogène entre pays. Pour cela, l’un des enjeux consiste à créer un cadre permettant de clarifier la part relative des faits, des jugements de valeurs et des incertitudes dans les questions de risques. Il faut aussi convenir que l’élaboration des décisions ne doit pas viser un objectif unique (comme le suppose l’analyse traditionnelle coûts-avantages), mais plusieurs objectifs simultanés – parfois difficilement conciliables –, tels qu’une utilisation efficiente des ressources disponibles, l’étude de la répartition des risques et des avantages entre les individus, et la prise en compte de valeurs sociétales spécifiques. Pour aider à une décision cohérente en présence d’incertitudes et de valeurs en concurrence, une solution consiste à travailler à l’élaboration d’une approche consensuelle du concept de précaution.

Lorsque l’évaluation scientifique du risque comporte trop d’incertitudes pour pouvoir servir de guide fiable aux décisions de gestion, on peut adopter l’une ou l’autre des deux grandes stratégies suivantes de prévention : soit ne prendre aucune mesure préventive et affiner progressivement les évaluations en fonction de l’expérience (il s’agit alors de l’attitude « apprendre puis agir »), soit prendre des mesures conservatoires en fonction de l’ampleur possible du risque et améliorer les évaluations par la recherche fondamentale et les essais sous contrôle (c’est l’attitude « agir puis apprendre »). 
L’idée selon laquelle, dans certains cas, la démarche « agir puis apprendre » serait préférable semble avoir été formalisée pour la première fois dans les années soixante-dix dans la notion de Vorsorgeprinzip. Ce « principe de prévoyance » est progressivement devenu un pilier de la politique environnementale allemande, et différents forums internationaux y ont ultérieurement fait référence sous le vocable de principe de précaution. La Déclaration de Rio de la Conférence des Nations Unies de 1992 sur l’environnement et le développement l’énonce ainsi : « En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l’environnement ».

La précaution en tant que principe de gestion existe depuis longtemps dans de nombreux domaines. Elle est mise en oeuvre dans tous les pays de l’OCDE. Cependant, différentes décisions faisant référence à ce principe ont abouti à d’importants litiges instruits au cours des années passées par les juridictions régionales et internationales, allant de la Cour européenne de justice (comme par exemple dans le dossier de la bière allemande) à l’OMC (par exemple dans le dossier des hormones bovines).

Les différentes conventions internationales faisant référence directement ou, plus souvent, indirectement à une démarche de précaution diffèrent sensiblement dès lors qu’il s’agit de définir les conditions que doivent remplir les mesures de précaution. La définition précise des « dommages graves ou irréversibles », le besoin d’évaluation scientifique de ces menaces et la nature conservatoire des mesures et leur rapport coût-efficacité sont les principaux points de divergence.

Dès lors, on s’est inquiété que des pays puissent se servir du principe de précaution, en violation d’accords commerciaux, pour accroître leur pouvoir réglementaire discrétionnaire. Par exemple, il n’existe pas d’accord au sein de l’Union européenne sur une définition précise du principe, et des États membres ont tendance à critiquer le travail des comités scientifiques communautaires qui fournissent les bases de l’application du principe, et à privilégier leurs propres instances de réglementation.

Néanmoins, il se pourrait qu’un processus d’harmonisation soit en cours, comme l’indique entre autres la communication de février 2000 de la Commission européenne sur le principe de précaution, dont l’objectif est de préciser une vision commune du concept de précaution. Les mesures conservatoires doivent être proportionnelles aux menaces, non discriminatoires et cohérentes, reposant sur l’analyse des coûts et des avantages, et adaptables au gré des avancées des connaissances scientifiques. En outre, la Commission semble exclure l’usage du principe de précaution comme substitut à l’exercice scientifique de l’évaluation des risques.

Ces clarifications tendent à rapprocher l’interprétation que fait la Commission du principe de précaution des démarches de précaution prônées par des forums multilatéraux (tels que l’accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce), mais de sérieuses différences subsistent. Il est aujourd’hui nécessaire, et tout à fait possible, de réaliser de nouveaux progrès sur la voie d’une vision internationale des stratégies de gestion des risques fondées sur la précaution (et en particulier de leurs aspects juridiques).

La protection des systèmes vitaux

La détermination d’un niveau acceptable de risque ne dit pas comment atteindre ce niveau. On est alors dans le domaine de la réduction et la prévention du risque. L’une des pistes essentielles de progrès dans ce domaine concerne la réduction de la vulnérabilité et le renforcement de la capacité d’adaptation des systèmes majeurs face à un ensemble de risques.

En premier lieu, nombre de systèmes, comme celui de la la FAA (Federal Aviation Administration) qui contrôle le trafic aérien aux Etats-Unis, reposent sur le concept central de redondance. Des mécanismes primaires, secondaires et manuels sont en place pour garantir que les opérations ne peuvent être interrompues en cas d’incident. Mais l’on est aujourd’hui amené à se demander si, face aux menaces émergentes susceptibles de frapper plusieurs systèmes à la fois, il  ne faut pas renforcer encore la redondance des systèmes. Ce besoin possible de remailler les filets de sécurité vaut aussi pour les TIC et pour d’autres infrastructures vitales telles que les systèmes d’approvisionnement en énergie et de distribution de soins.

Or l’amélioration de la prévention des risques au sein des grands systèmes entraîne souvent des coûts supplémentaires qui peuvent sembler inutiles. Si la sécurité contribue à la compétitivité à long terme, les coûts qu’elle induit sont habituellement immédiats, alors que ses effets positifs ne se manifestent qu’au fil du temps. Une hausse de la pression concurrentielle peut ainsi être synonyme d’une réduction du budget de sécurité, et donc d’une redondance amoindrie. Si les pouvoirs publics rencontrent des contraintes budgétaires, ils peuvent être tentés de réduire leurs dépenses consacrées à des activités telles que la maintenance des infrastructures ou la formation du personnel. L’impact de ces mesures peut être imperceptible à court terme, mais aboutir à terme à une diminution sensible de la capacité de gestion des risques. Dans les services publics, il est souvent nécessaire de redéfinir le cadre réglementaire du point de vue des obligations en matière de sécurité.

Deuxièmement, que le système en question soit une infrastructure essentielle exposée à un attentat terroriste, un système de santé publique confronté à la résurgence de maladies infectieuses connues ou à l’apparition de maladies nouvelles, ou un système écologique menacé par la pollution, la clé d’une réduction efficace du risque pourrait bien être la diversité (par exemple des logiciels au sein de réseaux déterminés) et une gestion largement décentralisée mais efficace des systèmes eux-mêmes.

Les technologies de l’information et des communications constituent l’un des secteurs sensibles au risque en raison d’une diversité inadéquate. Parmi les caractéristiques « architecturales » susceptibles de rendre les systèmes fondés sur les TIC vulnérables, figurent la dépendance croissante de certains secteurs vis-à-vis des technologies commerciales de série et des réseaux commerciaux en place, le manque de diversité des fournisseurs de systèmes dont les produits sont incorporés à un réseau donné, la redondance insuffisante des systèmes, et la tendance de certains fournisseurs de réseaux à utiliser un seul noyau Internet privé pour assurer la gestion de réseau et l’exploitation, au lieu d’une pluralité de lignes spécialisées indépendantes individuellement dédiées à chaque système. En outre, il semble que les capacités informatiques essentielles et les nœuds de réseau soient de plus en plus concentrés géographiquement, et que la gestion et le contrôle centralisés des systèmes fondés sur les TIC gagnent également du terrain.

En troisième lieu, il faudrait organiser l’information sur le risque et la sécurité au niveau systémique. Le développement de nouvelles technologies telles que la télédétection peut contribuer de manière considérable à la prévention des risques en alertant de manière très précoce sur les faiblesses structurelles des barrages, des infrastructures de transport et d’autres installations déterminantes. Il convient de noter que la mise en œuvre de ces technologies est encore limitée et tirerait grandement parti d’efforts visant à accélérer leur diffusion.

Différents instruments ont aussi été développés afin d’évaluer et de surveiller de manière continue les facteurs de risques au sein de systèmes complexes. L’étude probabiliste de sûreté vivante, par exemple, est un outil dynamique mis au point par l’industrie nucléaire au cours de ces quinze dernières années. Son objectif est d’adapter en permanence les modèles d’évaluation probabiliste de sûreté aux évolutions à la fois des caractéristiques des centrales nucléaires et de la modélisation associée des risques. Il en résulte une mesure de risque à un instant t et dans des conditions d’exploitation données. Idéalement, les grandes décisions opérationnelles (telles que les modifications conceptuelles ou procédurales) peuvent ensuite être testées et surveillées en temps réel en fonction de leur impact sur les marges de risque et de sûreté. On est aussi en train de mettre au point des outils permettant d’évaluer à quel point les mesures de prévention et d’atténuation modifient la vulnérabilité des systèmes aux différents risques, y compris par exemple dans les usines chimiques.

Enfin, en quatrième lieu, en raison de la taille même de ces systèmes, les efforts visant une coopération et une coordination élargies entre les intervenants publics et privés sont essentiels. À une époque où les technologies, les pratiques et les conditions de marché évoluent rapidement, l’un des grands enjeux consiste pour les pouvoirs publics à définir, appliquer et faire respecter une réglementation adaptée. Les modes de gestion des risques les plus centralisés perdant de leur efficacité, la coopération avec le secteur privé pourrait faciliter la tâche et accroître l’efficacité de la réglementation. De telles initiatives devraient avoir de meilleures chances de succès lorsqu’elles bénéficient d’un soutien à haut niveau de la part des pouvoirs publics, ou sont à l’initiative de ces derniers. Les États-Unis en sont un bon exemple : en réaction aux conclusions d’une commission présidentielle, les pouvoirs publics ont émis en 1998 la PDD 63 (directive présidentielle) sur la protection des infrastructures critiques américaines, et ont ainsi lancé une initiative interministérielle majeure.

La coopération peut prendre la forme de la création de fonds financés conjointement par le secteur privé et les pouvoirs publics dans le but de promouvoir la prévention des risques dans des domaines ou des secteurs d’activité spécifiques. Un dispositif de ce genre a été suggéré par le Parlement français après l’accident survenu en 2001 à l’usine chimique de la Grande Paroisse ; il est actuellement à l’étude. Ce fonds améliorerait la gestion des risques industriels dans les zones habitées en aidant les industries dans leurs efforts de réduction des risques, et en fournissant les moyens d’acheter les biens menacés lorsque leurs propriétaires sont vendeurs.

La coopération entre le public et le privé peut aussi chercher à créer des situations où toutes les parties prenantes gagnent à contribuer à la prévention des risques. Par exemple, les assureurs peuvent exiger, à titre au moins de conditions à respecter pour bénéficier d’une couverture, le respect des textes applicables en matière de sécurité. Ce faisant, ils tirent parti des économies d’échelle découlant d’un système de normes commun. À leur tour, les autorités de réglementation peuvent s’en remettre au secteur des assurances pour l’application des textes. Ainsi, les compagnies d’assurance et d’autres institutions financières pourraient jouer un rôle majeur dans la mise en œuvre et l’application de normes telles que les codes de construction. L’octroi d’une assurance ou d’un prêt hypothécaire pourrait être subordonné à l’inspection, la certification et, le cas échéant, l’adoption de mesures d’atténuation des dommages.
Nous disposons d’un autre exemple avec l’impact de la certification ISO sur la mise en œuvre des mesures de sécurité dans les entreprises. Une telle coopération entre le public et le privé peut être un outil de gestion du risque efficace, complété si nécessaire par le droit de la responsabilité. Lorsque le niveau de prudence optimal ne peut être défini par des critères fixes, l’auteur d’un sinistre peut ainsi être tenu responsable des dommages provoqués même s’il a respecté les normes de sécurité.
D’une façon générale, il est nécessaire d’améliorer les incitations, en particulier en internalisant dans la mesure du possible les coûts des activités génératrices de risque, en conformité avec le principe pollueur-payeur.

Le pool turc d’assurance contre les catastrophes (TCIP) qui a été créé après les tremblements de terre survenus en Turquie en 1999 montre que la conjugaison de mesures législatives (consistant à rendre l’assurance obligatoire), de services publics (fournissant des garanties jusqu’à un certain plafond) et des forces du marché (assurance complémentaire, réassurance du pool, possibilité d’émission d’obligations-catastrophes) peut créer un arsenal adapté de règlements et d’incitations permettant de mieux prendre les risques en compte. Le TCIP devrait contribuer à l’amélioration significative de l’application des codes de la construction, ainsi qu’à la prévention et la couverture des risques sismiques en Turquie.

Préparer des canaux d’information et de communication

Aussi grands les efforts de prévention soient-ils, le risque ne peut être réduit à zéro. Des catastrophes se produisent, et se préparer à leur survenue est un ingrédient essentiel de la gestion des risques.

La communication avant et pendant la catastrophe comporte plusieurs dimensions importantes. L’une des difficultés majeures consiste à obtenir le bon équilibre entre l’apport d’informations aux médias (et via les médias) et la protection contre les intrusions perturbatrices des médias dans le fonctionnement des services d’urgence.

La plupart des catastrophes sont des événements médiatiques. L’efficacité des interactions avec les médias peut par conséquent s’avérer cruciale pour diminuer les dommages. S’il s’agit de catastrophes qu’il est possible d’annoncer, la transmission par les médias d’informations précises, opportunes et homogènes peut s’avérer décisive pour éviter des décès et des blessures. Les médias peuvent servir à transmettre des instructions au public, à encourager les dons, à appuyer les efforts visant à susciter l’adhésion du public à des mesures d’atténuation, à créer un sentiment de confiance vis-à-vis des dirigeants, à réduire fortement le nombre de demandes d’information émanant du public, et à assurer une couverture efficace de l’événement pour faciliter des campagnes futures de collecte de fonds. 

Souvent, la pré-alerte est le maillon faible de la chaîne des préparatifs, comme par exemple en cas d’inondations soudaines, où se pose souvent un problème de qualité des bulletins d’information sur la crue imminente. Une fois la prévision établie, l’information doit être communiquée aux autorités, aux services d’urgence et aux collectivités concernées sous une forme suffisamment explicite et claire pour autoriser la prise des meilleures décisions possibles.

La qualité des informations de la pré-alerte est donc cruciale. Par exemple, une équipe pluridisciplinaire a travaillé sur les inondations liées aux déversements de la Loire en France (informaticiens, sociologues, hydrologues, spécialistes de la communication) pour s’assurer que les messages émis en direction des pompiers, de la police, des abris d’urgence et du grand public seraient formulés de la manière la plus efficace, et seraient clairement intelligibles pour ces cibles très variées.

D’un autre côté, les gestionnaires de crises ont bien souvent souffert de devoir consacrer un temps et des ressources précieuses aux questions des médias, tout en s’efforçant d’organiser les interventions d’organisations multiples dans des conditions d’urgence et d’incertitude extrêmes. Il est en outre toujours possible que les médias entravent le cours des opérations, déforment les données du drame ou contribuent à perpétuer des mythes sur les catastrophes. Tout ceci milite en faveur d’une soigneuse planification des relations avec les médias préalable à la catastrophe, faute de quoi on s’expose à des perturbations importantes. 

La gestion de la tempête de verglas qui a frappé le Québec en 1998 fournit quelques indications utiles sur l’application de nouvelles démarches aux relations avec des médias responsables en temps de crise. Trois vagues successives de précipitations neigeuses abondantes étalées sur cinq jours avaient paralysé la distribution de l’électricité (une couche de glace de 75 mm recouvrait les câbles), les réseaux de transport, l’adduction d’eau potable et de nombreux autres secteurs vitaux. L’évacuation de Montréal avait été sérieusement envisagée. La gestion classique des situations de crise, avec une autorité donnant des instructions, fut abandonnée au profit d’une stratégie visant à gagner la confiance et la collaboration du public, des responsables politiques et des médias. Un grand centre de presse fut établi au siège d’Hydro-Québec et accueillit des points de presse réguliers pour les journalistes. Des règles du jeu furent établies. Par exemple, seules des demandes d’interview portant sur les faits, à l’exclusion de celles portant sur les causes possibles de la crise, seraient acceptées, mais des points de presse techniques furent tenus pour les journalistes intéressés par une information détaillée. Les spécialistes travaillant aux opérations d’urgence se tinrent disponibles exclusivement pour des séances de ce type, ce qui permit de beaucoup réduire les perturbations de leur travail. En compagnie du Premier ministre du Québec, le président d’Hydro-Québec assista aux conférences de presse quotidiennes et fit des déclarations insistant sur les objectifs de la journée, énoncées sans fioritures ni langage technique, visant à susciter la solidarité et la confiance et à montrer les progrès accomplis. 

Au moment de la catastrophe

En plus des mesures prises avant la catastrophe, la promptitude des interventions et le niveau d’efficacité et d’efficience des actions lancées immédiatement après une catastrophe sont essentielles pour limiter l’ampleur des dommages. Des actions rapides visant à sauver des vies, éviter des atteintes corporelles et matérielles et à limiter les dommages économiques et environnementaux peuvent grandement réduire l’importance des pertes, en empêchant la propagation de conséquences indésirables par des effets secondaires ou indirects. De la même manière, d’ailleurs, le dispositif des services d’urgence doit être suffisamment résistant au choc pour contribuer à limiter les dégâts. 

Il se peut en fait que divers dispositifs d’intervention d’urgence (dont les éléments doivent fonctionner parfaitement de manière tant séquentielle que parallèle) aient à être déployés sans délai et simultanément. C’est là qu’entre en jeu la résilience de ces dispositifs. S’il s’avère impossible de préserver la continuité des systèmes et des services vitaux, le dispositif de secours et de sauvetage le plus rapide peut sombrer, et les mesures prises pour limiter les dégâts être sérieusement entravées. 

Sur le front médical, la force du système de santé publique en place avant la survenue d’une catastrophe semble déterminer la capacité de résistance collective face aux conséquences sanitaires de l’événement. L’idée que le rôle premier du système de santé publique en cas de catastrophe est d’empêcher la propagation de maladies transmissibles après l’événement semble profondément ancrée. En fait, il importe, au-delà de l’étroite surveillance de la situation sanitaire de la population, d’assurer le maintien et le rétablissement rapide des services sanitaires et des systèmes d’adduction d’eau potable aux populations sinistrées. 

Bien qu’une bonne partie du système de santé, notamment les hôpitaux, dispose de systèmes de secours (par exemple pour l’électricité et l’eau), ces derniers peuvent aussi être endommagés par la catastrophe et sont de toute façon conçus pour prendre la relève pendant un laps de temps restreint. Pour des raisons financières, les cliniques, les cabinets médicaux et les pharmacies sont rarement dotés de dispositifs redondants de cette nature.

D’un autre côté, la possibilité de localiser et d’acheminer rapidement sur place (par voie aérienne le cas échéant) les fournitures médicales (matériel de stérilisation et de soins aux blessés, antibiotiques, vaccins, sachets de réhydratation orale, etc.) et des hôpitaux de campagne a amélioré la gestion des secours en cas de catastrophe. Mais ce qui compte probablement encore plus, lorsqu’une catastrophe survient, est l’existence préalable d’un système de santé en bon état, particulièrement du point de vue des soins primaires.

C’est la disponibilité des médecins et des personnels paramédicaux locaux susceptibles d’intervenir sur le terrain qui fait la différence en termes de vies sauvées, de handicaps évités et de confinement des maladies. C’est pourquoi des listes d’aspects sanitaires à contrôler sont établies en fonction des catastrophes.

Selon la gravité et l’ampleur de la catastrophe, l’expédition massive d’aliments, d’eau potable et d’abris peut outrepasser la capacité de réaction de tout pays, même développé, auquel cas la coopération et la coordination internationales s’imposeront pour limiter les conséquences de l’événement. 

Des télécommunications rapides et fiables dans les heures qui suivent une catastrophe sont la clé du succès des opérations entreprises pour en limiter les répercussions. Il existe des exemples instructifs d’infrastructures réglementaires et institutionnelles destinés à faire face à des crises majeures. Les réseaux de télécommunications fixes, par exemple, sont en général configurés de manière à faire passer en priorité les appels d’urgence. On ne peut pas en dire autant de la plupart des réseaux de télécommunications mobiles. Pour régler le problème, Industrie Canada a mis en place un système de télécommunications d’urgence qui inclut un programme d’accès prioritaire par téléphonie mobile et d’accès prioritaire national, ainsi que la constitution de comités nationaux et régionaux chargés de définir les modalités d’organisation des télécommunications d’urgence. 

Au niveau international également, plusieurs initiatives ont été lancées. Aux Nations Unies, le Bureau de coordination des affaires humanitaires (OCHA) et l’Union internationale des télécommunications (UIT) ont mis en place un groupe de travail sur les communications d’urgence. De nombreux accords internationaux existent, dont la Convention de Tampere (établie dans les années quatre-vingt dix et revue en 2001), sur la mise à disposition de ressources de télécommunications pour l’atténuation des effets des catastrophes et pour les opérations de secours en cas de catastrophe. L’UIT a rédigé un Manuel sur les télécommunications en cas de catastrophe et s’attache aujourd’hui à persuader ses membres de signer la Convention de Tampere. De son côté, l’OACI (Organisation d’aviation civile internationale) travaille à des normes applicables aux communications aéronautiques d’urgence.

Le secteur industriel et commercial a aussi lancé des projets internationaux intéressants, dont l’accord conclu en avril 2002 par 12  grands opérateurs asiatiques de télécommunications (Arcstar) pour renforcer les dispositifs de rétablissement de la situation en cas de catastrophe, grâce notamment à l’installation d’une ligne téléphonique d’urgence (« hotline ») mettant en relation les centres de gestion des réseaux de tous les opérateurs et à la rédaction d’un manuel sur les mesures à prendre en cas de catastrophe majeure et de défaillance prolongée des réseaux.

Bâtir la confiance

La confiance est un ingrédient essentiel pour une réaction efficace de la société à une catastrophe. Elle a été décrite comme l’un des socles sur lesquels les identités se construisent dans les sociétés modernes. La confiance est fragile. Elle ne peut être créée que graduellement, alors qu’elle peut être détruite en un instant par un simple incident ou erreur. Une fois qu’elle est perdue, elle peut être longue à reconstruire. Dans certains cas, elle ne sera jamais regagnée. 

Un accident peut engendrer un sentiment de trahison de la confiance. Pour certains, l’importance croissante qu’accorde la société moderne à la régulation des risques reflète même une réorientation culturelle des conceptions hiérarchiques de la société vers des conceptions fondées sur des relations de confiance et de blâme.

Lorsque le grand public se sent « trahi », il tend à réagir de manière disproportionnée en paniquant, en stigmatisant certains produits ou certaines technologies, et en amplifiant ainsi le risque. Comme l’a montré la crise de l’encéphalite spongiforme bovine (ESB) survenue en Europe au cours des années quatre-vingt-dix, la perte de confiance peut conduire à une divergence entre les politiques de risque « rationnelles » prônées par les experts et les mesures réclamées par le public. Cette crise a également montré les coûts considérables encourus par les autorités responsables de la gestion des risques quelle que soit la position finalement adoptée. L’un des principaux objectifs des services et organismes de gestion des risques doit donc être d’instaurer une relation de confiance avec le public, et de la consolider en permanence. Cela suppose qu’un dialogue constructif soit établi entre les autorités et la société, et que toutes les parties intéressées sentent leurs préoccupations légitimes prises en compte dans le processus décisionnel. Plusieurs modes d’action peuvent contribuer à établir cette passerelle et à améliorer les relations. 

Premièrement, pour être crédibles et engendrer ainsi la confiance des citoyens, les évaluations des risques doivent être clairement étayées, communiquées de façon efficace au public, et indépendantes des décisions politiques. Le dispositif institutionnel peut agir en ce sens. Par exemple, l’évaluation des risques peut être confiée à des organismes consultatifs indépendants dont le personnel est nommé sur la base des seuls critères de compétence et d’intégrité, et dont les décisions sont, sinon nécessairement suivies, du moins respectées par les responsables politiques. Ces dernières années, de tels organismes ont été créés ou renforcés dans plusieurs pays de l’OCDE, notamment dans le domaine de la sécurité alimentaire. Une autre solution consiste par exemple à soumettre systématiquement les évaluations effectuées par les scientifiques à l’examen de leurs pairs, selon une procédure transparente et rigoureuse, et à mettre les informations qui en résultent à la disposition du public, comme le fait l’Office of Management and Budget aux États-Unis.

Les modifications institutionnelles entreprises pour renforcer la crédibilité des évaluations doivent tenir compte dans chaque cas des spécificités du secteur de risque considéré et du pays. Elles ne doivent en rien relativiser ou masquer les responsabilités des décideurs. Il doit être clair que l’évaluation scientifique n’est qu’un facteur parmi d’autres de la prise de décision, et que la recherche de l’avis scientifique le plus fiable ne peut servir de prétexte pour éviter l’action, ou simplement la différer. 

Une seconde stratégie en matière de confiance concerne les processus participatifs et délibératifs susmentionnés. Comme nous l’avons indiqué, les analyses qui servent de base aux décisions de gestion des risques doivent prendre explicitement en considération les divers points de vue, en particulier dans les situations se prêtant fortement à la controverse.

En troisième lieu, la divulgation d’informations sur le risque doit être gérée en temps utile et de manière efficace. Dans les périodes de crise, la volonté d’éviter les paniques ne saurait servir de prétexte pour justifier un manque de transparence ou une attitude paternaliste envers le public. Dans les sociétés contemporaines de l’OCDE, la rétention d’informations sur des questions relatives à des risques majeurs n’est généralement pas praticable durablement et peut être extrêmement coûteuse en termes de perte de confiance du public. Ce n’est que dans certains cas exceptionnels, où la protection physique des personnes est en cause (par exemple dans le cas du terrorisme), qu’une absence momentanée d’information peut être acceptée par la société.

Les autorités responsables de la gestion des risques doivent avoir conscience de la dynamique sociale des questions touchant aux risques et de la manière dont tel ou tel protagoniste peut exploiter l’information à son profit. Tous les organismes et services ayant à s’occuper de communication en matière de risque doivent être capables (grâce notamment à une formation appropriée) de présenter au public une vision complète et objective des risques.

Ensuite, des mesures correctrices – et éventuellement de précaution – s’imposent pour empêcher que les dommages ne s’étendent et pour rétablir la confiance du public. Il est souvent arrivé dans le passé que des réactions improvisées et inadaptées, bien que visant à rassurer le public, ne fassent qu’accroître la confusion et entraîner des coûts additionnels. Aussi faut-il envisager par avance de telles mesures et les mettre en œuvre au moment opportun lorsque l’événement s’est produit, en s’appuyant sur une compréhension exacte de la situation réelle et de la perception qu’en a le public. 

Enfin, il importe que les responsables de la gestion des risques ne cèdent jamais à la tentation de nier la réalité. Il faut en particulier  se garder de rechercher systématiquement des boucs émissaires, c’est-à-dire, après une catastrophe, de distribuer des blâmes sur la base d’un examen superficiel des responsabilités. Certains pays de l’OCDE ont commencé à accorder à des organismes d’investigation indépendants une plus large marge de manœuvre pour enquêter sur les accidents et catastrophes. La généralisation du recours à de tels services professionnels paraît justifiée car il constitue un moyen d’élucider les causes réelles des échecs de la gestion des risques, qu’elles soient individuelles, collectives ou organisationnelles, et de restaurer la confiance du public.

Le partage du fardeau

La tendance générale à la hausse des sinistres assurés résultant de catastrophes naturelles, technologiques, sanitaires et – plus récemment – dues au terrorisme a remis en cause l’aptitude à terme du secteur des assurances à continuer de fournir une couverture de ces risques (voir figure 3). Comme l’illustrent les conséquences pour ce secteur des attentats du 11 septembre qui ont frappé New York et Washington, les risques systémiques émergents posent plusieurs problèmes d’assurabilité : ils sont souvent difficiles à prévoir, du moins dans toute leur ampleur ; ils offrent peu de possibilités de diversification ; et, notamment en cas de méga-catastrophe, ils nécessitent une énorme capacité financière.

Figure 3 – Coûts financiers des catastrophes naturelles et sanitaires
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Source : base de données OFDA-CRED sur les catastrophes.
Les estimations actuelles chiffrent les dommages assurés imputables aux événements du 11 septembre à près de 40 milliards d’USD, ce qui fait de ces attentats l’événement le plus onéreux jamais causé par l’homme dans l’histoire de l’assurance. Il est toutefois possible que le chiffre final des pertes dépasse largement ces estimations, comme c’est souvent le cas pour les catastrophes de grande ampleur. En particulier, l’ampleur des demandes d’indemnisation au titre de l’assurance responsabilité civile demeure aujourd’hui incertaine.

À la suite de cette catastrophe, le secteur de l’assurance s’est rendu compte qu’il ne serait peut-être pas à même de fournir une couverture valable contre le terrorisme à un prix abordable. Compte tenu de l’ampleur des sinistres potentiels, a-t-on fait valoir, le risque de terrorisme devait être assuré par l’État. En particulier, les assureurs ont été extrêmement surpris de découvrir le nombre de types de police concernées : vie, responsabilité civile, aviation, corps d’engins aériens, annulation de manifestations, accidents du travail, biens et pertes d’exploitation.
Ces dernières années, les exploitants industriels et les compagnies d’assurance se sont mis à la recherche de mécanismes de transfert alternatif des risques, et notamment d’instruments des marchés financiers assurant la titrisation des contrats d’assurance en vigueur. Les obligations-catastrophes adossées à l’assurance d’une catastrophe naturelle donnée en constituent un exemple. 

Pour les assureurs directs, les instruments des marchés financiers présentent l’avantage d’offrir une solution autre que la réassurance, en particulier dans le cadre d’un marché rendu difficile par des sinistres importants. En outre, les prix sont fixés pour une période de plusieurs années, tandis que les contrats de réassurance sont renégociés à intervalles réguliers. Toutefois, pour la plupart des risques, ces instruments ne peuvent probablement pas se substituer réellement à l’assurance traditionnelle en raison des coûts considérables qu’engendre l’évaluation précise des risques, notamment lorsque les comportements préjudiciables ne sont pas totalement observables. De ce fait, à l’avenir, les instruments des marchés financiers joueront probablement un rôle complémentaire par rapport à l’assurance traditionnelle, rôle qui fluctuera au gré des conditions sur le marché de l’assurance.

Les assureurs ont aussi commencé à modifier les conditions dont sont assorties les polices afin de se protéger de la tendance à la hausse de la responsabilité et des coûts qu’elles pourraient entraîner dans le cas notamment d’une responsabilité rétroactive imposée par la loi. Parmi les mesures qui ont été prises figurent les modifications progressives des garanties et l’exclusion explicite de certains risques.

Naturellement, de telles mesures ne sont pas neutres du point de vue du partage du fardeau : protégeant les assureurs de l’exposition aux risques, mais pas les exploitants, elles génèrent des problèmes d’aversion au risque et d’insolvabilité. Adapter les conditions dont sont assorties les polices d’assurance aux risques individuels et, en guise de condition préalable, réduire les asymétries d’information en améliorant la connaissance qu’a l’assureur d’un risque et de la population à risque permettrait d’établir de meilleures défenses contre l’antisélection et l’aléa moral. Dans certains cas, par exemple, il serait plus efficace de différencier les polices d’assurance en fonction des mesures de protection prises par l’assuré contre les dommages causés par les catastrophes naturelles.

Le droit de la responsabilité civile et le secteur de l’assurance ne peuvent pas toujours fournir des mesures d’incitation optimales ex ante et une indemnisation suffisante ex post dans le cas de risques catastrophiques. Une intervention des pouvoirs publics est alors nécessaire et peut prendre plusieurs formes : introduction de l’assurance obligatoire pour des branches spécifiques, participation directe de l’État en tant qu’assureur de dernier recours ou apport de financements complémentaires pour les indemnisations.

Dans ce dernier cas, l’intervention des pouvoirs publics peut s’articuler autour d’un fonds de garantie qui fournit une indemnisation au-dessus d’un plafond de responsabilité ou en cas d’insolvabilité du responsable du préjudice (si la couverture assurancielle est incomplète) ou d’une compagnie d’assurance. Dans des circonstances très spécifiques, la responsabilité et l’assurance peuvent être entièrement remplacées par une caisse d’indemnisation générale.

De tels dispositifs peuvent toutefois poser de graves problèmes d’aléa moral. Si la couverture assurancielle n’est pas adaptée, elle peut affaiblir les mesures incitant le preneur de risques à prévenir et atténuer les dommages. Dans certains pays, par exemple, la garantie d’une indemnisation versée par les pouvoirs publics a largement affaibli les incitations à éviter de construire dans les zones inondables. Le financement public des indemnisations peut aussi revenir à accorder des subventions perturbatrices à une activité préjudiciable. De surcroît, si les compagnies d’assurance bénéficient d’asymétries d’information, elles seront encouragées à recourir à l’intervention des pouvoirs publics chaque fois que des conditions de polices d’assurance inadéquates appliquées par le passé les exposent à de trop grosses pertes.

La réponse traditionnelle à l’aléa moral consiste à ne fournir qu’une couverture partielle et à laisser l’individu, l’exploitant industriel ou la compagnie d’assurance assumer partiellement le risque. En outre, la solution publique/privée des fonds de garantie (ou de toute autre forme de fonds complémentaire) semble plus adéquate que la simple intervention de l’État. Enfin, les caisses d’indemnisation publiques doivent être financées par le biais d’impôts sur l’activité préjudiciable en question si l’on veut encourager la prévention des dommages.

Le méga-terrorisme (des attentats nucléaires ou biologiques, par exemple), qui est généralement exclu des polices d’assurance types, pourrait entraîner des sinistres dépassant la capacité de l’État concerné. À cet égard, des solutions internationales devront peut-être être envisagées. 

Tirer des enseignements

Les catastrophes sont suivies d’une période au cours de laquelle l’attention du public et des médias est au plus haut point et la conjoncture favorable pour agir. L’expérience du préjudice subi oblige la société à réévaluer les risques et la façon dont ils sont gérés. Toutefois, le fait que cette réévaluation soit retenue ou suivie est une autre question.
La recherche et l’analyse des origines et des conséquences de la catastrophe peuvent permettre de tirer des leçons sur la façon d’améliorer l’évaluation et la gestion des risques. Ces leçons peuvent être appliquées à d’autres domaines (ou régions) de risques similaires. L’élan créé dans la société peut contribuer à surmonter l’inertie et la résistance aux réformes du processus de gestion des risques. La gestion efficace de cette « fenêtre d’opportunité » peut renforcer la confiance des citoyens sur la façon dont les risques sont traités et, somme toute, réduire considérablement les probabilités que la même catastrophe se produise à nouveau à l’avenir.

D’un autre côté, il est possible qu’il ne soit tenu aucun compte des leçons tirées des insuffisances et des échecs passés, notamment lorsqu’il s’agit de les mettre en pratique avant le terme de la fenêtre d’opportunité, et qu’elles tombent ensuite peu à peu dans l’oubli. Dans le cas d’événements exceptionnels, plusieurs générations peuvent vivre en étant persuadées à tort que les risques sont gérés de façon adéquate, jusqu’à ce qu’une nouvelle catastrophe se produise. 

Tirer les leçons des catastrophes suppose d’analyser toutes les phases de la gestion des risques à la lumière de l’expérience, et de répondre à des questions du type : y a-t-il des précurseurs à la survenance d’un danger, et comment peuvent-ils être observés ? L’épisode du risque a-t-il correspondu à son évaluation préalable ? Comment la catastrophe s’est-elle propagée et qui a-t-elle touché ? Comment la population a-t-elle réagi, et les signaux d’avertissement ont-ils été bien reçus ? Y a-t-il eu des facteurs de vulnérabilité inattendus ? Quelles ont été les tendances sociales et économiques ayant contribué à créer des vulnérabilités, et peut-on mieux les gérer ? Quelles sont les protections ayant le cas échéant mal fonctionné, et pourquoi ? Avait-on mis en place des mesures incitatives efficaces pour éviter ou atténuer les risques ?

Au-delà de l’examen de questions de ce type, il convient cependant d’organiser systématiquement la rétro-information, et de s’assurer que des mesures correctrices sont effectivement adoptées. Ces tâches se sont avérées particulièrement difficiles. 

Les suites de l’accident de Tchernobyl illustrent bien comment la gestion des risques peut être améliorée, dans la pratique, sur la base des informations recueillies lors de catastrophes passées.

Parmi les leçons de Tchernobyl, on compte la nécessité d’évaluer les précurseurs et de procéder à des analyses approfondies, l’exigence de transparence et la notion de culture de sécurité. Il est un fait que l’industrie nucléaire s’est emparée de ces enseignements pour élaborer un certain nombre de puissantes méthodes permettant l’évaluation systématique des évènements précurseurs, y compris le suivi d’indicateurs de performance de sécurité et l’établissement de tendances de risques générales et propres à chaque installation sur la base de l’expérience opérationnelle. De telles méthodes peuvent contribuer grandement à la détection précoce des risques importants. 

De même, la transparence des relations entre les exploitants, les autorités réglementaires et les parties prenantes, et la promotion d’une culture de sécurité, constituent deux objectifs majeurs des efforts passés et actuels visant à améliorer l’efficacité réglementaire de l’industrie nucléaire.

Pour en savoir plus

Une analyse complète et la liste exhaustive des recommandations d’action sont disponibles dans l’ouvrage intitulé Les risques émergents au XXIe siècle – Vers un programme d’action, publié par l’OCDE (2003), ISBN 92‑64‑10121‑7. Tout au long de cette publication, cinq études de cas fournissent le contexte analytique de cinq domaines de gestion des risques : les inondations, les accidents nucléaires, les maladies infectieuses, la sécurité alimentaire et le terrorisme. Le rapport s’appuie en outre sur des illustrations concrètes très variées, englobant aussi bien les technologies spatiales et la protection des infrastructures vitales que les xénotransplantations, la production de substances chimiques et les accidents de navires pétroliers.
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